ADRESSE 

DES   NOTAB  LÉS-ADJOINTS 
DE  PARIS 

Â  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


POUR  raffure'r  F  innocence  3  pour  faciliter  là  jufiificâè 
iïon  des  accufès  j  pour  honorer  dàvafitagt  le  ïnïnijiere  des 
Juges  j  vous  avez  décrété  que  dans  route  i  etendua 
de  TEmpire  il  feroit  nommé  des  Notables- Adjoints  s 
charges  d'aflîfter  à  rinftruclion  des  procès  criminels  i 
6c  choifîs  parmi  les  Citoyens  de  bonnes  mœurs  &t 
de  probité  reconnue. 

Cette  Loi  qui  préfente  les  bonnes  mœurs  Se  là 
probité  comme  formant  les  premiers  titres  à  îa  con- 
fiance publique  5  Cette  Loi  qui  a  créé  pour  l'honneur* 
une  récompenfe  flatteufe  &  encourageante ,  erl  atta- 
quée dés  fa  natfTanee* 
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Au  moment  où  près  de  cinq  cents  Citoyens  de 
Paris  venoient  de  recevoir  du  choix  libre  de  leurs 
Concitoyens  le  prix  d'une  conduite  irréprochable  ôc 
pure  ,  il  a  paru  un  Mémoire  de  M.  le  Garde-des- 
Sceaux,  en  date  du  8  Décembre  dernier,  Mémoire 
où  le  Miniftre  qui  eft  placé  à  la  tête  de  la  Juftice, 
&  dont  lefprit  éclairé  eft  à  la  hauteur  de  fa  place  , 
vous  adrefle  différentes  queftions  relatives  aux  fonc- 
tions &  aux  devoirs  des  Notables  -  Adjoints. 

A  la  ledure  de  ces  queftions ,  une  première  in- 
quiétude s'eft  répandue  parmi  nous  ;  &  lorfqu  a  ce 
Mémoire  eft  venu  fe  joindre  le  Rapport  de  votre 
Comité  judiciaire ,  nous  nous  femmes  réunis  prefque 
fpontanément.  Dans  la  communication  de  nos  crain- 
tes ,  dans  le  commerce  de  nos  penfées ,  nous  avons 
cherché  à  détourner  de  nous  ,  s'il  étoit  poffible  ,  le 
fort  humiliât  dont  nous  étions  menacés. 

S'il  n'écoî  queftion  dans  le  Mémoire  &  dans  le 
Rapport  qub  d'étendre  ou  de  reftreindre  les  fondions 
des  Notables- Adjoints,  nous  nous  renfermerions  dans 
le  ftlence.  Sans  autre  ambition  que  celle  d  obéir  a 
la  Loi,  nous  ne  voyons  rien  au-delà  de  ce  quelle 
a  vu  ,  &  nous  ferons  honorablement  par-tout  ou 
elle  aura  marqué  notre  place. 

M-is  on  a  rédiaé  ,  contre  les  Notables  -  Adjoints , 
un  Code  pénal  dont  les  difpofitions  nous  livrent  au 
découragement. 

Nous  feroit  -il  interdit  de  réclamer  contre  ce  projet? 
Kon ,  fans  doute  -,  &  certains  que  nos  obfervations 
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Auront  ce  cafa&ère  de  refpeet  qui  eft  dû  à  VÀtictâ* 
bîée  légiflatrice,  nous  ferons  uiagc  du  droit  de  péti- 
tion que  vos  Décrets  ont  reconnu  appartenir  à  chacuii 
des  Citoyens. 

Pour  rendre  fenfibîe  ,  même  fans  aucune  dif- 
euffion  j  h  juftice  de  nos  réclamations,  peut-êtré 
fuffiroit-il  d'offrir  dans  un  même  tableau  ,  6V  à  la 
fuite  les  unes  des  autres  s  les  queftions  que  préfentçnt 
contre  les  Adjoints ,  le  Mémoire  êr  le  Rapport.  Oit 
Vous  invite  à  décréter,  Meiïîeurs,  que  tout  Citoyen 
nommé  Notable -Adjoint  fera  lié  malgré  lui-même, 
par  la  feule  volonté  de  Tes  Commettans,  à  des  fonç 
dons  de  tous  les  jours  &  de  tous  les  momens,  non- 
feulement  pour  une  année  ,  niais  plufieurs  années  ce 
fuite  5  mais  toutes  les  années  de  fa  vie ,  fi  tel  eu:  le 
bon  plaifir  des  Corps  Municipaux  qu'on  autorifera 
à  le  continuer  dans  les  mêmes  fondions  ,  fous  l'appa- 
rence de  la  néceUitc.  Ceft  fur -tout  dans  le  Projet 
de  Décret  que  fe  trouvant  ConGgncs  &  rapprochés 
les  motifs  qui  nous,  preîTent  de  réclamer  au  nom  de 
tout  Citoyen  actif.  On  veut  lui  enlever  à  la  fois 
prefque  toutes  tes ,  fortes  de  liberté  5 

Liberté  de  refufer  une  première  nomination  $ 
Liberté  de  fe  démettre  après  avoir  accepté  5 
Liberté  de  refufer  toutes  les  nominations  fubfë* 
quentes  j 

Liberté  de  refufer  fort  afiïftaricé  au  premier  jtfb 
dune  inftruclion  ,  toutes  les  fois  qu'il  fera  appelle 
îe  Plaignant  ou  par  le  Jugé  \ 
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Liberté  de  refufer  fon  miniftère  à  tous  les  a&es 
relatifs  à  la  même  inftructjon  ; 

Liberté  de  fe  retirer  au  milieu  d'un  aéfce  com- 
mencée en  fa  préfencei 

Liberté  de  fe  récufer  de  lui-même  ,  en  laftreignant 
à  la  néceffité  de  déclarer  dans  leproeês- verbal  les  motifs 
de  fa  réeufation. 

A  ces  premières  difpofitions  qu'on  vous  propofe, 
il  faut  ajouter  encore, 

Qu'il  ne  fuffira  point  au  Notable-Adjoint  d'avoir 
prêté  ferment  dans  les  mains  de  la  Municipalité  pour 
prouver  qu'il  a  accepté  fa  "nomination  -,  le  Greffier  du 
Tribunal  l'avertira  de  fe  rendre  au  greffe ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  lavertiffement,  pour  fsgner  fon 
acceptation. 

Que  faute  par  l'Adjoint  d'avoir  fait  fon  acceptation 
dans  ledit  délai ,  il  en  fera  fommé  par  un  Huiffier  , 
à  la  requête  du  miniftère  public. 

Que  dans  tous  les  cas  où  un  Notable- Adjoint,  fur 
un  avertifferoent  verbal  ou  d'un  Plaignant  ou  d'un 
Huiffier  ,  n'aura  point  comparu  pour  prêter  fon  mi* 
uiftère,  il  lui  fera  fait  une  fommation  par  Huif- 
fier. 

Enfin  ,  pour  mettre  le  comble  à  cet  affemblagc 
de  rigueurs  5-  on  vous  invite,  Meilleurs,  à  prononcer 
contre  le  Citoyen  a&if,  nommé  Notable- Adjoint ,  la 
radiation  de  la  lifte  civique  3 

Pour  un  an  ,  s'il  refufe  d'accepter  fa  nomination  i 
Pour  deux  ans,  s'il  refufe  de  prêter  fon  minif- 
tère ,  après  avoir  accepté  j 
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Pour  trois  ans ,  s'il  refufe  de  continuer  fa  préfence 
à  un  a&e  commencé,  ou  aux  aèles  relatifs  à  Imuxucliori 
,du  même  procès  5 

Pour  toujours,  enfin,  fi  le  refus  eft  accompagné 
de  violence  ou  de  fcandale. 

Et  cette  radiation,  dans  tous  les  cas ,  fera  ordonnés 
par  le  Juge  ,  fignifiée  à  l'Adjoint  &  au  Corps  Mu- 
nicipal, &  affichée  à  la  porte  de  L'auditoire  (i). 

Il  nous  femble,  Meilleurs,  que  ces  diverfes  difpo- 
fuions  ainû  réunies  démontrent  ,  fur  un  fi  m  pie  ap- 
perçu  5  qu'il  eft  inutile  de  les  combattre  fucceiïîvement 
pour  les  ruiner  toutes  à  la  fois.  Peut-être  même  pour* 
rions  nous  terminer  ici  notre  Adreffe,  fans  rien  craindre 
pour  le  fuccès  de  nos  réclamations.  Mais  nous  devons 
à  l'intérêt  de  tous  les  Citoyens  actifs  de  démontrer 
que  ces  difpofitions  font  diredemement  contraires; 
t  °.  à  la  liberté  individuelle;  20.  à  l'honneur  du  Citoyen; 
3Q.  àja  dignité  des  fondions  d'Adjoint  ;  4°.  en 
dernière  analyfe  ,  au  but  de  l'inflitution  des  Notables. 

Les  difpojitions  propofées  font  contraires-  à  la  liberté 
■    individuelle^  , 

Faire  des  fondions  de  Notable- Adjoint  unecharge 
publique  dont  l'acceptation  cft  forcée,  Se  le  refus 
fournis  à  des  peines  déshonorantes ,  c'eft  bleiTer  tout 


(1)  Voyeile  Projet  de  Décret ,  depuis  l'article  II  I  jufqu'à  l'article, 
iacludvement, 

A  5 
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Citoyen  dans  Tune  de  fes  propriétés  les  plus  facrées, 
dans  la  propriété  de  fon  temps.  La  violation  de  celle* 
ci  feroit  même  >  à  l'égard  du  plus,  grand  nombre  , 
un  attentat  à  leur  perfonne  êc  à  leur  fortune. 
Que  de.  Citoyens  ont  befoin  de  tout  leur  temps  pour 
trouver  dans  l'emploi  de  leur  perfonne  leur  fub- 
fiftance  ,  ou  du  moins  celle  de  leur  famille!  Com- 
bien d'autres  qui ,  placés  plus  heureufemenç  ,  ont 
un  befoin  non  moins  impérieux  de  tous  leurs  jours 
pour  ne  pas  kkTer  dépérir  desemreprifçs,  des  éta- 
bii-femens,  un  commerce  nécelîaires  à  leur  exiftence! 
Où  feroit  alors  pour  chacun  la  liberté  reconnue  par 
la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  &  du  Ci- 
toyens ,  de  difpofer  de  fa  perfonne  comme  il  le  veut 
&r  l'entend  ,  fans  nuire  à  autrui  >  Attaché  forcé- 
ment à  des  fonctions  qui  exigent  fa  préfence  per- 
fonnelle ,  hors  de  fa  maifon ,  &  le  jour  &  la  nuit  % 
isîoi?  que  les  délits  varient  ,  le  François,  par  ces  dif- 
férentes difpotions,  feroit  attaqué  dans  fa  liberté  beau- 
coup plus  qu'il  ne  le  fut  jamais  par  toutes  les  fonc- 
tions connues  fous  le  nom  de  Charges  publiques. 
Celles  ci,  quoique  foumifes  à  une  comptabilité,  ne  font 
en  rien  comparées  à  celles  des  Notables-Adjoints.  Il  fuffit 
pour  les  remplir  de  facrifier  un  petit  nombre  de 
jours  dans  le  courant  d'une  année  ;  &  ces  jours  même3 
on  a  la  liberté  de  les  choifir  à  fon  gré  i-  mais  le  No- 
table-Adjoint,  aflervi  à  l'incertitude  des  circonftances.» 
eft  fans,  çeflfô ,  fur  tout  dans  îçs  grandes  Villes,  au 
moment  d  être  appelle.  Son  temps  &  fa  préfence  per- 
foiinellç  appartianclroient  au  premier  juge,  au  premier 
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Plaignant  qui  auroit  le  droit  de  le  requérir.  Enlever  au 
Citoyen  nommé  Notables-Adjoint  la  liberté  de  refufer 
ou  fa  nomination  ou  fon  minifterc,  ce  feroit  donc  faire 
de  lui  un  efclave  qui  compteroit  autant  de  maîtres , 
qu'il  auroit  autour  de  lui  de  Plaignans  ,  de  Juges 
inftruéteurs  &  de  Tribunaux. 

Votre  Comité  judiciaire  a  fi  bien  fenti ,  Mcffieurs , 
la  force  de  cette  vérité,  qu'il  n'a  pu  s'empêcher  de  fc 
demander.fi,  obliger  tout  Citoyen  aelif  d'accepter  la  qua~ 
Uté  d'Adjoint  fous  une  peine  quelconque  ,  ce  ne  feroit  pas 
attaquer  la  liber -té 'naturelle  ; que  doit  conferver  tout  individu, 
de  ne  prendre  que  les  emplois  analogues  à  fes  talens  & 
même  à  fon  goût  (i)  ? 

Cette  objedion  eft  pui(Tante  ,  même  lorfqu'il  n'eft 
queftion  que  d'emplois  analogues  aux  talens  &  au  goût. 
H  peut  fe  faire  cependant  que  l'intérêt  public  exige 
qu'on  n'ait  aucun  égard  à  un  refus  fondé  fur  ce  double 
motif.  Mais ,  Meffieurs ,  il  s'agir  ici ,  non  d'un  fentiment 
intime  d'incapacité,  non  d'une  répugnance  qu  on  peut 
furmonter  à  force  de  civifme.  Nous  parlons  d'une  itn- 
poffibilité  abfolue  &  prefque  générale  pour  le  plus 
grand  nombre  des  Citoyens.  Il  en  eft  peu  à  qui  leurs 
affaires  particulières ,  qui  font  encore  celles-de  la  So- 
ciété,  il  en  eft  peu  qui  puifTent  donner  forcément  une 
grande  partie  de  leur  temps  aux  fondions  pénibles  de 
Notable- Adjoint.  C'en:  un  vol  que  la  Loi  leur  feroit  ; 
&  ce  vol  feroit  d'autant  plus  fimefte ,  qu'il  attaqueroit 


(î)  Rapport)^  u, 
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h  ma(Te  delà  richefle  faciale,  qui  ne  s'accroît  Sz  même 
ne  fe  conferve  qu'à  l'aide  du  travaii  de  chaque  in- 
dividu. 

Les  difpoJitiOTis  propoftes  font  contraires  à  l'honneur  du 

Citoyen, 

La  régénération  fociale  à  laquelle  travaille ,  ave<£ 
tant  d'ardeur  &:  de  gloire  ,  l'augnfte  Afiemblée ,  ne 
pourroit  s'opérer  ,  fi  Ton  ne  cherchoit  à  développer  Se 
à  étendre  dans  le  cœur  de  tous  les  Citoyens  ce  fenti- 
ment  profond  de  l'honneur  que  Montefquieu  a  diftingué 
de  la  vertu  ,  &  qui  cependant,  examiné  de  près,  eft 
la  vertu  même  9  c'e£t-à-dire  un  dévouement  généreux 
aux  intérêts  de  la  chofe  publique. 

Tous  les  hommes,  fans  doute,  n'ont  pas  ces  qualités 
éminentes  ,  ces  taîens  diftingués  qui  femblent  marquer 
un  individu  pour  les  grandes  places  ;  mais  l'intérêt  de 
la  Société  veut  que  nous  ayons  tous  le  defir  d'obtenir 
de  nos  Concitoyens  un  témoignage  honorable  de  leur 
confiance  ,  un  certificat  authentique  de  probité  recom- 
pile cç  de  mœurs  irréprochables. 

Or,  ce  feroit  démentir  ce  témoignage,  ou  dti 
moins  le  rendre  douteux,  que  d'exiger  une  fourmilion 
forcée  aux  devoirs  de  Notable- Adjoint.  En  vain  appor- 
tera- t-on  à  les  remplir  î'affiduke ,  l'empreiTement  &  le 
zëîe  que  l'honneur  commande  Se  fait  rendre  faciles, 
L'opinion  publique,  qui  ne  perdra  jamais  de  vue  cette 
contrainte,  ces  peines  que  la  Loi  aura  prononcées,  ne 
louera  jamais  le  Citoyen  jouir  du  mérite  de  fes  faeri- 
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fices.  Elle  n'y  verra,  qu'un  effet  de  la  crainte  des  châtï- 
mens  Qui  fait  même  fi  les  parties  ne  fe  permettront 
pas  fouvent  d'en  menacer  les  Adjoints,  &  &  les  Juges, 
qui  font  des  hommes ,  n'iront  pas  jufqu  a  les  infliger 
par  des  motifs  perfonnels?  Alors  comment  l'honneur 
des  Citoyens  nommés  Notables  Adjoints  ne  lera-t-il 
pas  dégradé  dans  l'opinion  publique  > 

Sans  doute  tout  Citoyen  actif*  nommé 'Not abk- Adjoint , 
doit  fe  faire  un  honneur  &  un  devoir  d'accepter  ce  titre  de 
la  confiance  publique  &  continuer  F  exercice  d'un  acte  auffi 
diftingué  de  patriotifrne  >  à  moins  que- fa  prof  effort  *  fort 
commerce  \  on  même  une  vraie  défiance  de  lui-même  ., 
ne  lui  rendent  cette  fonction  abfolument  impojftole.  Mais 
c'efï  précifément  parce  qu'il  doit  s'en  faire  un  honneur 
qu'il  faut  le  laiffer  libre  d'accepter,  de  refufer  ,  de  fe 
démettre.  L'honneur  &  la  contrainte  ne  peuvent  aller 
enfemble.  11  n'y  a  du  mérite  dans  la  vertu  que  parce 
que  nous  foinmes  libres  de  n'être  pas  vertueux.  Celui 
qui  n'auroitpas  la  liberté  d'agir,  ne  recueiileroit  aucune 
gloire  d'aucune  de  les  aclions.  La  Loi  &  la  Patrie 
peuvent  demander  de  grands  facrifices  ;  mais,  pour  les 
obtenir  d'une  manière  qui  ne  dégrade  pas  celui -qui 
les  fait,  il  faut  qu'elles  -s'interdifent  totite  violence, 
&  îaiffent  à  l'honneur  la  fatisfa&ion  de  les  confentir. 

les  difpojîtions  propofées  font  contraires  A  LA  DIGNITE, 
DES  FONCTIONS  d'JdJOINT*  3 


Pour  nous  pénétrer  de  l'importance  de  nos  devoirs  > 
(&  cette  importance  en  fait  toute  la  dignité,)  nous 


âVOtîS  fcruté  Vefprit  général  qui  a  diâi  le  Décret  de  tjf- 
fimblee  Nationale  ,  &c  nous  avons  vu»,  comme  M.  le 
Garde  des  Sceaux  l'a  fi  bien  vu  lui-même  ,  que  la  Loi 
qui  crée  les  Notables- Adjoints  ±  a  voulu,  prépofer  deux 
hommes  choijïs  par  la  confiance  de  leurs  Concitoyens  y 
pour  faire  au  Juge  inflrucleur  les  obfervations  dictées  par 
l'impartialité  -,  que  ces  hommes  choijïs  ne  font  pas  les  dé* 
fenfeurs  de  l'aceufè  ;  qu'ils  ne  lui  doivent  ni  fecours  ni 
protection  mais  qu'ils  doivent  tous  leurs  foins  à  la  vé- 
racité des  preuves  j  à  ce  qu'on  nen  altère  pas  le  caractère  s 
&  peut-être  à  ce  qu'on  nen  outre  pas  les  conféquences  j  pour 
en  rendre  les  effets  plus  affligeans  ;  en  un  mot ,  qu'ils  font, 
en  quelque  forte,  les  furveillans  du  Juge  inflrucleur.  Nous 
avons  vu ,  comme  votre  Comité  judiciaire ,  que  dans 
la  partie  fecrète  de  la  procédure  ,  les  Notables- Adjoints 
font  appelés  au  défaut  du  Peuple  ;  qu  'ils  ont  été  choijïs 
par  le  Peuple  pour  le  repréj enter  &  pour  remplir  fa  double 
fonction  de  protéger  l '  innocence  &  de  s'&ppofer  à  l'indul- 
gence qui  épargnerait  le  coupable  ;  que  leur  devoir  efl  de 
furveiller  les  premiers  actes  de  la  procédure',  &  que  fi  la 
publicité  de  rinftrudlion  ,  fuppofé  qu'il  fût  p-offible  de 
l'admettre  dans  toute  Ton  étendue  ,  étoit  regardée 
comme  le  frein  le  plus  vutjfant  que  la  Loi  puiffe  oppofer 
aux  erreurs  y  à  la  foibleffe  ,  à  la  négligence  ou  à  la  préven- 
tion du  Juge ,  les  Adjoints  ,  qui  fout  un  moyen  fuppté- 
toire  de  la  publicité  5  ont ,  par  conféquent ,  la  million 
expreffe  de  s'oppofer  à  ces  erreurs ,  à  cette  foibîefïe ,  à 
cette  négligence ,  à  cette  prévention. 

De  ces  penfees  générales  que  nous  avons  trouvé 
répandues  auffi  dans  les  différais  articles  déjà  décré- 
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tés  par  vous ,  Mefficurs ,  &  fan&ionnés  par  le  Roî , 
eft  né  dans  nos  çfprits  une  haute  idée  de  l'impor- 
tance des  devoirs  auxquels  nous  nous  fommes  vo- 
lontairement liés  par  la  religion  du  ferment.  Le  bien 
que  nous  étions  appelés  à  faire  s  eft  montré  tout  en- 
tier à  nos  yeux.  Peut  être  même  notra  fidçlité  a-t-elle 
paru  trop  icrupuleufe ,  ou  du  moins  trop  circonfpedte 
pour  fuivre  l'ancienne  rapidité  de  l'inftruclion  ;  mais 
cette  circonipection  ,  que  perfonne  ne  nous  reproche  , 
fans  doute ,  eft  du  moins  pour  TAuemblée  Nationale 
un  témoignage  authentique  de  l'idée  religieufe  que 
nous  nous  fommes  formée  de  nos  devoirs, 

Or ,  fi  tel  eft  le  miniftère  important  que  les  No- 
tables-Adjoints tiennent  de  la  volonté  de  la  Loi,  fi 
tels  font  les  fentimens  qu'ils  ont  manifeftés  en  fe  con- 
formant à  l'efpric  qui  a  didé  la  Loi ,  comment  les 
invejligateurs  4e  la  vérité ,  les  furveillans  du  Juge  les 
Reprêfentans  du  Peuple  „  peuvent-ils  s'attendre  à  voir 
leur  miniftère  conferver  toute  fa  dignité  sut  milieu  de 
la  contrainte  qu'on  leur  prépare ,  fk  des  peiaes  dont 
on  îçs  menace  ? 

Nous  fupplions  I'auguste  Assemblée  de  fe 
fouvenir  que  ce  Code  pénal  nexiftoit  pas  même  daas 
fa  penfée  ,  lorfque  le  Peuple  nous  a  choifis  pour  le 
repréfenter,  II  nous  a  tranfmis  fes  fondions  ,  libres 
alors  de  toute  peine  flétriflante  :  peut-être  ferions- 
nous  obligés  de  lçs  lui  remettre  pures  comme  nous 
les  avons  reçues, 


Les  difpojitions  propofées  font  contraires  au  lut  de  Tinfi 
titution  des  Notables- Adjoints, 

Si  tout  Citoyen  nommé  Notable  Adjoint,  ctofr 
forcé  d'accepter  fa  nomination  a  s'il  ne  peu  voit  ni  fe 
démettre  de  fon  titre  ,  ni  réfuter  fon  miniLtére  ,  quel- 
que répétées  que  fulfent  les  requi  fi  rions  qu'on  en 
feroit ,  ne  feroit  il  pas  à  craindre  qu'après  avoir  mis 
tonte  fon  adreiïe  à  dérober  fa  pèrfonne  &  fon  temps 
à  la  néceffitê  de  ces  fondions ,  il  ne  cédât  qu'à  re- 
gret à  cette  néccflité  ?  &  de-là  peut-être  fe  manifefte- 
roit  bientôt*  en  lui  cet  efprit  de  découragement ,  crin- 
différence  &  de  dégoût  ,  inféparable  dé  tous  les  de- 
voirs pénibles  où  Fon  n'efë  plus  foutenu  par  le  fen ri  - 
ment de  la  liberté  êc  de  l'honneur.  L'affiftance  de  ces 
inveftigateurs  de  la 'vérité ,  de  ces  furveillans  du  Juge  , 
de  ces  Repréfentans  du  Peuple  ,  ne  feroit  qu'une  for- 
malité de  convenance.  On  la  rem  pli  roi  t ,  fans  doute, 
c'eft- à-dire  ,  que  tes  Notables- Adjoints,  forcés  d'appo- 
fer  leur  iignature  à  tous  les  acles  de  l'inftrsclion  ,  fe 
foumettroient  à  l'y  appofer  %  mais,  comme-leur  zèle  ne 
feroit  plus  aiguillonné  par  l'honneur,  comme  leur 
ame  feroit  même  flétrie  par  l'image  d'une  peine  avi- 
liiîante  ,  ils  borneroîent  toute  leur  furveillance  à  une 
opération  manuelle.  Preffés  de  terminer  des  féances 
auxquelles  ils  feroient  enchaînés  malgré  eux  ,  ils  fe 
défendraient  de  les  prolonger  par  des  obfervations  qui 
auroient  conduit  à  la  vérité. 

Et  qui  fait  s'ils  n  en  viendroient  pas  à  ce  terme 
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où  ,  uniquement  occupés  de  fauver  leur  temps ,  ils 
confentiroient  à  figner  des  plaintes  &  des  dépofitions 
qu'ils  n'auroient  point  entendues  ?  Il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  dénoncer  les  prévarications  de  ce  genre , 
paffees  en  ufage  dans  la  procédure  civile  ou  crimi- 
nelle qui  iubfifte  encore.  D'ailleurs  j  i'Aifemblée  Na^ 
tionaie  ne  les  ignore  pas ,  tk  fa  fagefle  faura  bien  un 
jour  les  réprimer.  Nous  dirons  feulement  que  la 
crainte  des  peines  ne  les  a  point  arrêtées.  Les  Offi- 
ciers miniftcriels  de  la  Jutlice  fe  font  accordé  quelque- 
fois une  indulgence  mutuelle.  Or  3  telle  cft  la  conni- 
vence qui  feroit  à  craindre  %in  jour  entre  les  Juges 
înftrudeurs  &  les  Notables  Adjoints ,  fi  ces  derniers, 
menacés  de  peines ,  ne  voyoient  dans  leurs  fondions 
qu'une  corvée  publique  de  tous  les  jours  &  de  tous 
les  inîlans  ? 

Nous  ofons  croire  ,  Mefïkurs ,  que  cette  fuite  d'ob- 
fetvations  peut  infpirer  quelque  défiance  des  nouvelles 
difpofitions  qu'on  vous  propofe  d'ajouter  à  votre 
Décret. 

Il  nous  refte  à  répondre  aux  motifs  qui  femblent 
néceffiter  que  vous  décrétiez,  d'une  part >  la  con- 
rainte  ,  &  de  l'autre,  les  peines. 

De  la  Contrainte. 

Un  certain  nombre  de  perfonnes  ê  vous  a-t-on  dit^ 
témoignent  déjà,  de  la  répugnance  pour  cette  fonction, 


&  s  'il  efi  permk  de  U  refufir ,  bientôt  l'exemple  d'un 
petit  nombre   deviendra  généfûl.  (i) 

D'abord  ôrî  pém  répondre  que  cette  répugnance 
actuelle  ne  prouve-  rien  encore  pour  l'avenir  ;  dans 
ce  moment  ou  l'ouvrage  de  notre  régénération  s'é- 
lève au  milieu  de  tant  d'ennemis  déclarés  ou  ca- 
chés, qui  tous  font  intérdïes  ^  le  combattre  ou  du 
moins  à  le  retarder,  il  n'en;  pas  étonnant  que  le 
civifme  ne  foit  pas  encore  un  fenttment  univerfei  ; 
mais  qu'on  laille  faire  au  temps  s  &  la  Patrie  ne 
manquera  pas  de  citoyens  qui  s'honoreront  de  la, 
fervir  dans  tous  les  pof^s. 

O  à  peut  ajouter  enfuite  qu'un  moyen  infailli- 
ble de  faire  redouter  au  citoyen  ,  même  le  plus 
dévoué ,  les  devoirs  de  Notable-Adjoint  ,  c'eft  de 
convertir  ces  devoirs  en  charge  publique.  On  fe' 
fent  avili  à  l'idée  de  h  contrainte  ;  on  s'honore  de 
la  liberté;  celle-là  nous  repoufîe  ceîie-ci  nous  at- 
tire. L'ÀfTemblée  Nationale  qui,  par  fon  exemple, 
a  -réveillé  l'amour  de  la  liberté  dans  le  cœur  de 
tous  les  François  ?  ne  cherchera  point ,  fans  doute, 
à  l'éteindre  dans  celui  des  Notables-Adjoints. 

On  peut  croire  enfin  que  ,  fi  au  lieu  d'attacher 
au*  fondions  de  Notable -Adjoint  la  défaveur  qui 
fuit  les  charges  publiques,  on  fefoit,  NoN  POUR 

NOUS  ,  MAIS   POUR    NOS    SUCCESSEURS  ,    de  CC 

premier  témoignage  de  la  confiance  des  Peuples, 
un  titre  néceiTaire  pour  arriver  à  d'autres  devoirs- 
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/encore  plus  utiles  à  la  focicté ,  les  conçurrens  f  au 
lieu  de  le  fuir ,  Te  prêteraient  en  plus  grand  nom- 
bre autour  de  cet  emploi  devenu  plus  important. 
Nous  livrons  5  Meflîcurs ,  cette  penfée  à  votre  fa- 
ge(Te  ;  c'efl  à  vous  qu'il  appartient  de  prononcer  fi 
elle  a  quelqu  analogie  avec  la  nature  du  cœur  hu- 
main. 

Votre  Comité  judiciaire,  Meilleurs,  vous  a  rappelé 
que  vous  navie\  pas  cru  pouvoir  obliger  aucun  citoyen  à 
accepter  les  Emplois  Municipaux ,  &  il  a  ajouté  que 
vraifcmblablement  vous  ne  croire^  pas  pouvoir  contraire 
dre  perfonne  d'accepter  les  places  de  Judïcature.  Nous 
follicitons  de  vous  ,  Meilleurs,  la  même  jtiftice  pour 
pour  les  fondions  de  Notable  -  Adjoint.  Sur  quels 
motifs  voudrait-on  que  vous  les  traitaffiez  plus  ri- 
goureufement  ?  Seroit-ce  parce  qu'elles  demandent 
fouvent  une  continuité  d'a&ions,  hors  de  chez  foi, 
au  milieu  des  malfaiteurs,  en  préfence  des  meurtres  j 
du  fan?  &:  des  cadavres  ?  Pour  attacher  à  des  de- 
vois  auffi  pénibles ,  auffi  aflerviffans ,  ofons  même  le 
dire,  auffi  rèpouflans,  il  n'eft  pas  rïécelfaire  de  fol- 
iiciter  une  loi  de  contrainte  ;  elle  ferôit  impolitique 
cette  contrainte  qui ,  au  lieu  d'exciter  une  géné- 
reufe  émulation  de  civifme  5  chercherait  à  l'étouffer. 
Qu'on  daigne  voir  encore  que  peut-être  les  Emplois 
Municipaux,  &  certainement  les  places  de  Judïca- 
ture 5  auront  un  traitement  pécuniaire ,  quelqu'il  foit; 
au  lieu  que  les  fondions  4e  Notable  »  Adjoint  ne 
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peuvent  &  ne  doivent  jamais  être  faîariées;  tel  eut 
du  moins ,  le  vœu  bien  exprimé  des  Adjoints'  de 
Paris ,  &  (  nous  n'en  doutons  pis  )  de  toute  la 
France  :  ils  ne  veulent  pour  récompenfe  de  leurs 
fervices  que  l'honorable  tk  jufte  liberté  d'être  utiles 
à  la  Patrie  fans  fe  nuire  à  eux  mêmes» 

Des  Peines* 

C'eft  un  tableau  bien  extraordinaire  ,  Meffieurs , 
que  celui  des  peines  auxquelles  on  voudroit  fou- 
mettre  les  Notables-Adjoints  pour  refus  de  fervice 
fur  la  réquifition  verbale  d'un  plaignant  ou  d'un 
Huiftier  ;  votre  fage  équité  a  déjà  vu  ,  fans  doute  , 
qu'il  n'y  an  roi  t  ici  aucune  proportion  entre  la .  faute 
&  le  châtiment.  Le  projet  de  Décret  ne  parle  que  de 
radiation  de  la  lifte  civique ,  dans  tous  les  cas 
joù  cette  radiation  ferait  le  comble  des  rigueurs  \ 
tandis  qu'en  prévoyant  le  feul  délit  contre  lequel  il 
faudrait  peut-être  la  prononcer,  on  fe  contente  de  me* 
nacerd'une  a&ion  en  dommages  &  intérêts.  Nous  allons 
examiner,  fous  ce  double  point  de  vue,  tout  ce 
qui  concerne  les  peines  ;  nous  nous  flattons  de 
prouver  enfuite  qu'il  cil  un  autre  moyen  plus  sûr 
&  .plus  noble  d'arriver  à  1  exaditude  du  fervice , 
le  feul  motif  raifonoabïe  6>  légitime  qu'on  ait  pu 
avoir  pour  folliciter  de  vous  un  Code  de  rigueur* 

"De  {a  dif proportion  des  Peines  aux  Fautes. 

UAffemblée  Nationale  a  conçu  une  grande  pen- 

fee  , 


17 

fée  ,  iorfqifelîe  a  projeté  la  lifte  civique  ;  h  probité  j 
cette  première  vertu  du  citoyen  9  s'en  cri  réjouie, 
dans  la  jufte  efpérance  quelle  en  dcviendroit  plus 
chère  aux  François  régénérés  ;  mais,  comme  cette 
lifte  fera  le  premier  titre  qu'il  faudra  néceifa'rement 
produire  pour  afpirer  à  la  confiance  de  la  Cité  ,  la 
jnfticc  commande  impérieufement  qu'on  ne  puiffa 
être  exclu  de  ce  livre  de  vie  que  pour  des  délits 
contre  1  honneur  &  la  probité;  tout  ce  qui  eft  en- 
deça  ou  au  -  delà  de  cette  ligne  ,  ou  ne  mérite  pas 
de  châtiment  ,  ou  bien  mérite  un  châtiment  plus 
grave.  Le  citoyen  indifférent  à  la  chofe  publique 
doit  être  abandonné  à  fon  inutilité  ;  un  jour ,  qui 
nerf  pas  loin  fans  doute,  ce  fera  une  honte  pouf 
lui  que  de  refter  inutile  au  milieu  de  faction  de 
tous  fes  concitoyens  ;  mais  être  rayé  de  cette  lifte , 
ce  feroit  être  flétri  ;  cette  peine  reftembleroit  trop 
à  la  mort  civile  donnée  par  le  blâme  &  l'infamie 
que  prononcent  les  Tribunaux  Judiciaires. 

Et  cette  reftemblance  feroit  d'autant  pins  aifément 
adoptée  par  l'opinion  publique  ,  que  }  dans  lé  projet 
de  Décret ,  il  eft  fans  cefîe  queftion  ,  contre  les  No- 
tables-Adjoints  ,  de  Greffe  ^  d'HuiJjiers  „  de  fommatïon , 
du  Juge  du  Sitge  qui  prononce  la  radiation  4  de  jignU 
fi 'cation  &  même  d'affiche  de  l'Ordonnance  à  la  porte 
de  l'Auditoire.  L'augufte  AfTemblée  ne  dédaignera  pas 
d'examiner  cet  appareil  de  formes  judiciaires  ,  & 
n'infligera  point  une  note  ftétriftante  à  une  négligence, 
blâmable  fans  doute  9  mais  bien  éloignée  de  la  nature 
d'un  délit.  Que  feroit- ce  fi  Ion  n'avoir  à  punir  qu'un 
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fisnple  oubli  ,  afiarement  très-poGîble ,  de  fe  rendre 
au  lieu  ,  au  jour  ;  à  l'heure  indiqués  ? 

Une  autre  considération  non  moins  importante  a* 
qu'il  ne  nous  eft  pas  permis  de  négliger  ,  c'eft  la  pôf- 
fibilité  que  la  ibmmation  par  Huidier  ne  fbît  pas  tou- 
jours fidèlement  rendue.  La  malveillance  ,  la  haine  ne 
font  pas  difficiles  dans  le  choix  des  moyens  :  or  ,  dans 
cette  iuonoiidon  d'infidélité  combinée  ,  ou  G  Ton  veut 
même  [  dans  l'hypotheïe  d'une  négligence  ou  d'un 
hafard  ,  le  Notable- Ad) oint  qui  n'aura  pas  été  averti 
decomparoître  ;  fûfçh  Gmpte  déclaration  a  un  homme 
intéreûe  à  ne  point  le  démentir,  fera  livre  a  la  ri- 
gueur d'une  radiation  prononcée  par  le  Juge  ,  fign  née 
par  Huiffier  ,  &  affichée  à  la  porte  de  l'Auditoire. 
Nous  n'avons  pas  befoin  de  prouver  que  tcus  ces 
cas  peuvent  n'être  pas  toujours  hypothétiques  ,  il 
fuffit  g  interroger  far  le  palLé  la  voix  publique  ,  qui 
f&uvent  exagère,  mais  qui  ne  nient  pas  totijottor 

Maintenant  le  projet  de  Décret  ;  article  v lu  3 
fuDDcle  '  de  la  par:  du  Notable- Adjoint  ,  un  refus  de 
jfèvice  ,  \ccomvacni  d'eeles  de  violence  qui  rroduifint  un 
fidndale  ou  une  émeute  publique.  Dans  le  Rapport :  ,  ainfi 
qbc  dans  le  Mémoire \  on  amure  que  ce  cas  n:cft  pas 
hypothétique. 

'  Mais  ayant  de  répondre ,  ne  peut-cn  pas  demander 
s'il  ell  préfurnapfc  que  la  violence  (bit  venue  de  la 
part  du  Notable  2  La  violence  eft  un  hait  de  celui  qui 
Veut  en  retenir  un  autre  ,  &  non  ras  de  celui  qui 
veut  fe  retirer.  Que  prétend  ce  dernier  ?  Lne  nbre 
retraite  :  qu'on  la  lui  permette  ;  il  en  ufe  j  &  B  ^ut 
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cft  fini.  Le  premier ,  an  contraire  ,  ferme  les  pa'flages  , 
&  voilà  la  violence  \  il  cil ,  par  cela  feul  ,  l'unique 
auteur  du  fcandale  ou  de  l'émeute  qui  arrivent.  Ainfi 
donc  ,  au  lieu  de  chercher  quelle  fera  la  peine  à  in- 
fliger à  un  Notable  coupable  de  ces  excès  envers  le 
Juge,  inftru&eur  ,  n'eût  il  pas  été  plus  naturel  de  de- 
mander quelle  peine  fera  prononcée  contre  le  Juge 
inftru&eur  qui  le  fcia  permis  des  violences  envers  un 
Notable  j  &•  dans  cette '  fuppofïtion  4  quelle  conduite 
vous  preferirez  à  celui-ci  de  renir  ,  tk  par  quel  moyen 
la  Loi  lui  permettra  de  conllater  le  délit?  Il  eft  impor- 
tant que  cette  queftion  foit  réfolue  par  le  Légiflateur , 
Se  nous  le  fupplions  de  la  réfoudre. 

Mais  fuppofons  que  la  violence  foit  un  fait  dit 
Notable  ,  alors  il  rentre  dans  la  claiTe  ordinaire  des 
Citoyens  5  &  fous  l'a&ion  de  la  Loi  ,  qui  défend  à 
tons  les  violences  ,  les  fcandales  &  les  émeutes.  Ce 
neft  pas  comme  Notable  ,  mais  comme  Citoyen  vio- 
lent ,  fcandaleux  &  perturbateur  qu'il  doit  être  pour- 
fuivi.  Si  ,  comme  Notable  ,  il  eft  jufte  qu'il  foit  puni, 
qu'on  le  dénonce  à  ceux  qui  lui  ont  confié  les  fonc- 
tions qu'il  exerce  ,  à  fes  Commettans  ,  aux  Officiers 
Municipaux  qui  ont  reçu  fon  ferment  \  qu'il  foit 
rayé  du  Tableau  des  Adjoints  i  fans  préjudice  du  cours 
ordinaire  de  la  Juftice. 

D'un  autre  côté  ,  l'Article  XV  fuppofe  ,  de  la  part 
des  Adjoints  ,  un  délit  véritable  ,  c  cft  à-dire  ,  une 
fauiTe  déclaration  faite  après  l'avertiiTement  du  Juge  , 
&:  inferite  dans  Fade  de  la  procédure  pour  lequel 
ils  ont  été- appelés.  Certainement  un  pareil  crime  mé- 
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rite  une  radiation  abfolue  fur  la  lifte  civique  ;  jamais 
l'Adjoint  ne  peut  manquer  plus  efîentiellement  à  fés 
devoirs  que  par  un  menfonge  à  la  Juftice.  Quelle 
eft  cependant  la  peine  que  l'Article  propofe  ?  Une 
action  en  dommages  &  intérêts  ainji  &  envers  qui  H  ap- 
partiendra. Du  relie  ,  le  Notable- Ad  joint  demeure  tou- 
jours honoré  des  mêmes  fondions  j  il  les  a  authenti- 
que mène  outragées  ;  n'importe  ,  il  eft  jugé  digne  en- 
core de  les  exercer.  Nous  ne  craignons  pas.  Meilleurs, 
de  le  déclarer  iolemnellement  devant  vous.  Si  jamais 
l'un  d'entre  nous  fe  rendoit  coupable  de  ce  crime , 
nous  le  mécon noierions  pour  notre  Collègue  ,  &  il 
nous  fer  dit  impodibîe  de  nous  ré  foudre  à  placer  notre 
fignature  auprès  de  la  fienne. 

Et  puifque  l'ordre  des  matières  nous  a  conduits  à 
nous  occuper  de  tout  ce  qui  peut  être  fournis  à  des 
peines ,  nous  négligerons  pour  un  moment  ce  qu'on 
pourroit  appeler  notre  intérêt  particulier  ,  pour  nous 
élever  à  l'intérêt  général  par  une  queftion  que  nous 
vous  fupplions  encore  de  vouloir  bien  réfoudre. 

Le  Notable- Adjoint  doit  ,  en  fin  ame  &  confidence  j 
faire  au  Juge  ïnflructeur  toutes  les  obfervations  qu'il 
croira  néceÛaires  à  la  connnoiflance  de  la  vérité.  Le 
Juge  eft  obligé  d'inférer  ces  obfervations  dans  la 
plainte  ou  dans  les  autres  actes  de  l'inftruclion.  11  peut 
arriver  cependant,  que  le  Juge  tefufe  d'adrelTer  ces 
obfervations,  foi  t  an  plaignant  3  foi  t  au  témoin,  ou 
qu'après  les  leur  avoir  adrelfées  ,  il  ne  veuille  pas 
confîgner  dans  l'adle  les  réponfes  qu'ils  auront  cru 
devoir  faire,  Dans  cette  circonfcance  délicate,  cjudte 
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doit  être  la  conduite  des  Notables  ?  Leur  eft  il  permis 
ie  conftater  ce  déni  de  Juftice ,  &  comment  feront- 
ils  autorifés  à  le  confhter  ?  11  nous  fuffit  d'avoir  ap- 
pelle l'attention  de  Tangulle  Aifemblée  fur  cette 
quellion. 

Mais  peut-être  voudra-t-on  conclure  de  nos  obfer- 
vations  -,  que  nous  prétendons  à  une  liberté  illimitée 
dans  1  exercice  de  nos  fondions  ,  tandis  que  le  cours 
de  la  juftice  néceMite  un  fervice  certain  &  régulier 
dé  notre  part.  Nous  avouons  cette  néceffité  -,  &  fans 
rien  préjuger  relativement  au  Décret  que  vous  alîe% 
prononcer,  nous  vous  offrons,  Meilleurs,  avec  une 
confiance  refpe&ueufe ,  la  pétition  de  près  de  cinq 
cents  Citoyens. 

Moyens  d  affûter  l'exactitude  du  fervice.  des  'Notables- 
Adjoints 

C'en:  dans  les  mains  des  Municipalités  que  le  Dé- 
cret des  8  &  o  Odobre  veut  que  les  Notables-Adjoints 
prêtent  le  ferment  qu'il  exige  d'eux. 

Les  Municipalités  pourroient  donc  être  autorifées, 
ehacune  dans  la  m  ai  ion  communale ,  à  former  un 
Bureau  compofé  des  Notables  -  Adjoints  pris  tous 
les  mois  à  tour  de  rôle. 

Le  tableau  des  Notables- Adjoints  feroit  dépofé  à 
ce  Bureau  ,  auquel  s'adreOeroient  les  Tribunaux ,  les 
Juges -inftrudeurs  &:  les  plaignans ,  qui  requerroient 
le  fervice  des  Notables  -  Adjoints. 

Ce  lervice  feroit  arrêté  quelques  jours  d'avancg 
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félon  Tordre  du  tableau  ,  &c  notifié  de  même  aux 
Notables  dont  le  tour  feroit  arrivé. 

Ceux  ci ,  au  jour  indiqué,  feroient  tenus  de  fe 
rendre  au  Bureau ,  &  de  s'y  tenir  prêts  à  la  pre- 
mière requïfition ,  les  uns  pour  la  nuit  ,  les  autres 
pour  le  jour. 

Dans  les  pentes  Villes ,  ainii  que  dans  les  petites 
Communautés  où.  les  Notables  font  peu  nombreux, 
ce  feroit  néanmoins  à  la  M  ai  f  on  communale  que  le 
Juge  s'adreilercit  pour  requérir  le  fer  vice  des  Adjoints, 
qui,  là  même  ne  feroient  tenus  de  fer  vie  que  félon 
l'ordre  du  tableau. 

Enfin ,  dans  les  grandes  comme  dans  les  petites  Mu- 
nicipalités, un  certain  nombre  de  Notables  réunis  au 
Corps  Municipal ,  ou  total  ou  partiel ,  feroit  établi 
Juge  des  oublis,  des  négligences ,  ces  fautes  que  le 
Tribunal ,  ou  le  Juge  ,  pu  les  Parties  auroient  à  repro- 
cher aux  Notables. 

La  punition  de  ces  fautes  feroit  des  avis ,  des  ad- 
monitions, &  même  quelquefois  des  fufpenfions  mo- 
mentanées de  fervice  prononcées  en. plein  Bureau. 

Cette  difeipline  ne  feroit  point  arbitraire  ,  cVft-à- 
dire  abufive  ,  comme  celle  qu'on  a  tant  reprochée  à 
certains  Corps  qui  s'étoient  arrogé  le  droit  de  l'exercer, 
ïci  tout  fe  feroit  par  l'autorité  &c  fous  i'infpe&ion  de 
la  Loi  ,  qui  feule  peut  décerner  des  peines. 

Et  s'il  eft  poflible  de  pré  fumer  qu'un  Adjoint  pré- 
varique  dans  fes  fondions ,  la  dénonciation  du  délit 
feroit  faite  au  Bureau.  L'accu fé  y  comparoîrroir , 
&  là  ,  en  préfence  d'un  plus  grand  nombre  d'Officiers 


Municipaux  &  de  Notables- Adjoints  expreflement  con- 
voqués ,  il  feroït  rayé  du  Tableau  des  Adjoints  pour  k 
refte  de  l'année,  èc  même,  fuivàât  lexigeance  des' 
cas ,  déclaré  incapable  d'exercer  par  la  fuite  les  fonc* 
tîons  de  Notables ,  fauf  à  la  Jufticc  ordinaire  à  le  pour- 
fuiyre  lorfqtvil  Te  feroit  porté  à  des  violences  accom- 
pagnées,  ou  de  fcandale ,  ou  d'émeute  publique ,  excès 
que  la  Loi  défend ,  non  pas  à  tout  Notable  ,  mais 
à  tout  individu. 

Si  ce  moyen  d'aiïurer  le  fervice  paroiffoit  à  l'Af- 
femblée  Nationale  digne  d'être  pris  par  elle  etvconfi- 
dération  j  s'il  pouvoit  mériter  fur-tout  qu'elle  fit  de 
cette  idée  informe  l'une  de  fes  penfées  fouveraines  , 
alors  plus  d'inquiétude  à  concevoir  fur  l'exactitude  &C 
la  régularité  du  fervice  ;  plus  de  néceffité  de  conftarer 
ni  la  requifnion  ni  le  refus  j  plus  de  connivence  à 
craindre  ,  foit  entre  les  luges  &  les  Adjoints  ,  foit  entre 
les  Adjoints  &  les  plaignans  ;  plus  de  procès  verbaux  > 
plus  de  fpmmation  par  Huïffièr  ;  plus  d'ordonnance  de 
radiation  par  le  Juge  ;  plusdcfignification,  piusd'affichc; 
Les  Tribunaux  feroient  fervis;  les  Juges,  inftruéieurs  & 
lesplaignansleferoient  aufïï.  Les  Notables- Adjoints,tou- 
jours  furveiilés  par  eux-mêmes  &  par  leurs  Commettans , 
ne  pourroient  fe  retrancher  dans  i'impoffibiîitë  dq 
prêter  un  fervice  dont  ils  nauroient  prévu  ni  l'heure 
ni  même  le  jour.  Les  plaignans  ne  perdraient  pas  un 
temps  confidérable  à  chercher  des  Notables  qu'ils  ne 
trouvent  pas  toujours.  En  un  mot ,  la  liberté  indivi- 
duelle feroit  épargnée,  l'honneur  du  Citoyen  refpecté, 
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îa  dignité  des  fondions  d'Adjoint  confervée  ,  &  le 
but  de  rinftitution  des  Notables  rempli. 

Nous  terminons  ici  notre  Adreiïè  ,  en  fuppliant  î'Af- 
femblée  Nationale  de  ne  pas  s'étonner  fi  des  François 
alarmés  lui  ont  fait  entendre  ce  CRI  DE  l'honneur. 

Signé   DEYEUX,    DUFOURNY    DE    VlLLIERS  , 

Fauconnier,Musnier  des  Clozeaux  Bén  ard, 
Roucher,  The  venin,  Regnault,  Legangneur- 
Letellier,  Roussïlle  de  Chamseru,  Notables 
Adjoints  &c  Commiffaires.- 


A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de  1/  AS  SEMBLÉE 
NATIONALE,  Rue  du  Foi  n-S.-  Jacques ,  N*.  31.  1.7  S*. 


